
Révision n°1 du Plan Local d’Urbanisme / Règlement écrit                Commune d’Andel (22) 

1 
 

Sommaire 

 

 

 

Titre 1 : Préambule et Lexique                      p 2 

Chapitre 1 : Préambule                          p 3 

Chapitre 2 : Lexique                          p 5 

 

Titre II : Dispositions générales applicables à l’ensemble des zones                p 6   

Chapitre 1 – Portée du règlement à l’égard des autres législations relatives à l’occupation et à l’utilisation des sols           p 7 

Chapitre 2 – Dispositions réglementaires liées à des représentations graphiques spécifiques sur le plan de zonage          p 12 

Chapitre 3 – Destinations et sous-destinations prévues par le code de l’urbanisme pour l’application des articles 
1 et 2 et du changement de destination                      p 14 

Chapitre 4 – Dispositions relatives aux affouillements et exhaussements                 p 18 

Chapitre 5 – Dispositions relatives à la construction de plusieurs bâtiments sur un ou des terrain(s) 
devant faire l’objet d’une division foncière                     p 18 

Titre III : Dispositions applicables aux zones urbaines               p 19 

Dispositions applicables à la zone UA                      p 20 

Dispositions applicables à la zone UB                      p 26 

Dispositions applicables à la zone UL                      p 32 

Titre IV : Dispositions applicables aux zones à urbaniser               p 37 

Dispositions applicables à la zone 1AU                      p 38 

Titre V : Dispositions applicables aux zones agricoles               p 44 

Dispositions applicables à la zone A                      p 45 

Dispositions applicables au sous-secteur Aa                      
p 53 

Titre V : Dispositions applicables aux zones naturelles               p 62 

Dispositions applicables à la zone N                       p 63 

Annexe : Charte agricole                    p 66 

 

 



Révision n°1 du Plan Local d’Urbanisme / Règlement écrit                Commune d’Andel (22) 

2 
 

 

 

Titre 1 : Préambule et Lexique 

 

 

 



Révision n°1 du Plan Local d’Urbanisme / Règlement écrit                Commune d’Andel (22) 

3 
 

I.1 PREAMBULE 
 

CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU REGLEMENT 

Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la commune d’Andel. 

 
DIVISION DU TERRITOIRE PAR ZONES 

Le règlement se compose du présent document et des documents graphiques qui lui sont associés. Les documents 

graphiques délimitent des zones urbaines, des zones à urbaniser, des zones agricoles et des zones naturelles et forestières. 
 

Les Zones Urbaines (U) 

Sont classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours 

de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

Différentes zones sont créées sur le territoire, délimitées en fonction de leur vocation principale et de la forme urbaine 

existante ou à privilégier. 
 

 zones urbaines à dominante d’habitat : UA, UB, 

 zones urbaines destinées à l’accueil d’activités de loisirs, culturelles, sportives : UL, 
 

Les Zones à Urbaniser (AU) 

Sont classés en zone à urbaniser les secteurs de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation pour un usage 

résidentiel. 

Les zones 1AU sont directement ouvertes à l’urbanisation dès l’approbation du PLU. 

Les orientations d’aménagement et de programmation et le règlement définissent ses conditions d’aménagement et 

d’équipement. 
 

 

Les Zones Agricoles (A) 

Sont classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économique des terres agricoles. 
 

La zone A comprend un sous-secteur Aa correspondant aux zones agricoles où il ne sera pas possible de construire 

même des bâtiments agricoles de manière à préserver les possibilités de développement urbain du centre-bourg à long 

terme. 

 

Les Zones Naturelles (N) 

Sont classés en zone naturelle protégée les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison, soit de la 

qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 

historique et écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels, soit 

de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles, soit de la nécessité de prévenir les risques notamment 

d’expansion des crues. 
 

Sur chacune de ces zones, un règlement spécifique s’applique dictant ce qui est autorisé, autorisé sous condition ou 

interdit. 

 

 

Ces dispositions se déclinent autour de 3 chapitres qui répondent chacun à une question : 

1 – Destination des constructions, usage des sols et nature d’activité : que puis-je construire ou aménager ? 

2 – Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale, et paysagère : comment construire ou aménager 

pour prendre en compte l’environnement ? 

3 – Equipements et réseaux : quelles sont les obligations de raccordement aux différents réseaux ? 
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CONTENU DU REGLEMENT 

Le règlement se compose du présent document et des documents graphiques qui lui sont associés. Les documents gra-

phiques délimitent des zones urbaines, des zones à urbaniser, des zones agricoles et des zones naturelles et forestières. 

Ils font également apparaître d’autres éléments limitant l’occupation et l’utilisation du sol, à savoir : 

- Les secteurs concernés par des orientations d’aménagement et de programmation ou OAP, 

- Les éléments de paysage, les sites et les secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment 

pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques au titre de l’article L. 151-23 

du code de l’urbanisme, 

- Les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination au titre de l’article L151-11 2° du code de 

l’urbanisme, 

- Les zones humides, les surfaces en eau et cours d’eau recensés et validés par la CLE, 

- Le secteur de diversité commerciale à protéger en centre-bourg au titre de l’article L 151-16 du code de l’ur-

banisme, 

- Les zones de présomption archéologique. 

Le présent document est constitué : 

- d’un préambule et d’un lexique explicitant la manière dont doivent être interprétés certains termes utilisés dans 

le présent document (Titre I), 

- de dispositions générales applicables à l’ensemble des zones délimitées sur les documents graphiques du règle-

ment (Titre II), 

- de dispositions spécifiques applicables aux zones urbaines (Titre III), aux zones à urbaniser (Titre IV), aux 

zones agricoles (Titre V), et aux zones naturelles et forestières (Titre VI) délimitées sur les documents gra-

phiques du règlement, 
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I.2 LEXIQUE 
 
Abri pour animaux : lieu de refuge protégeant les animaux libérés de leur harnachement et leur nourriture contre les 

intempéries et le soleil. C’est une construction légère sans fondation qui présente au moins une façade complète ouverte 

sur l’extérieur. 
 

Annexe : Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, 

qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être implantée selon un éloigne-

ment restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien d’usage. 
 

Bâtiment : Un bâtiment est une construction couverte et close. 
 

Construction : Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un espace 

utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface. 
 

Construction existante : Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement 

construite et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de 

l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une construction existante. 
 

Emprise au sol : L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous débords 
et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi 

que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 
 

Extension : L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions infé-

rieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou agrandissement), et doit 

présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante. 
 

Façade : Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois extérieures hors 

toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation extérieure 

et les éléments de modénature. 
 

Gabarit : Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant la forme extérieure de 

la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, de prospects et d’emprise au sol. 
 

Hauteur : La hauteur totale correspond à la différence de niveau entre son point le plus haut et son point le plus bas 

situé à sa verticale. 
Elle s’apprécie par rapport au niveau du terrain existant avant travaux, à la date de dépôt de la demande. 
Pour une construction, le point le plus haut à prendre comme référence, soit à l’égout lorsqu’il existe, ou le sommet de 

l’acrotère dans le cas de toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques sont exclues du calcul 

de la hauteur. 
 

Limites séparatives : Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la construction, 

constitué d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être distinguées en deux types 

: les limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies 

et emprises publiques. 
 

Local accessoire : Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction principale, soit il en constitue une 

annexe, soit une extension. Il est indissociable du fonctionnement de la construction principale. 
 

Voies ou emprises publiques : La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation publique, qui com-

prend la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise réser-

vée au passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. 
L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la notion de voie ni 

d’équipement public. 
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Titre II : Dispositions générales applicables 

à l’ensemble des zones 

 

 

 

.1 CHAPITRE 1 - PORTEE DU REGLEMENT A L’EGARD DES AUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION ET A L'UTILISATION DES 

SOLS 

1 -Les articles règlementaires suivants du code de l’urbanisme qui sont d’ordre public restent 
applicables nonobstant les dispositions du PLU 

LOCALISATION, IMPLANTATION ET DESSERTE DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS 

Article R111-2 (Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.) 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature 

à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance 

ou de son implantation à proximité d'autres installations. » 

Article R111-4 (Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=612EFCBE48B9A9E90F32C7CE646377CD.tpdila21v_2?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20170106&categorieLien=id#LEGIARTI000031717285
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=612EFCBE48B9A9E90F32C7CE646377CD.tpdila21v_2?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20170106&categorieLien=id#LEGIARTI000031717285


Révision n°1 du Plan Local d’Urbanisme / Règlement écrit                Commune d’Andel (22) 

7 
 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, 

par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 

archéologiques. » 

PRESERVATION DES ELEMENTS PRESENTANT UN INTERET ARCHITECTURAL, PATRIMONIAL, PAYSAGER OU ECOLO-

GIQUE 

Article R111-26 (Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.) 

« Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations d'environnement définies 

aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'obser-

vation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des consé-

quences dommageables pour l'environnement. » 

Article R111-27 (Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.) 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les construc-

tions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou 

à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

OUTRE LES DISPOSITIONS CI-DESSUS, SONT ET DEMEURENT APPLICABLES TOUS LES AUTRES ARTICLES DU CODE 

DE L’URBANISME AINSI QUE TOUTES LES AUTRES LEGISLATIONS EN VIGUEUR SUR LE TERRITOIRE 

2 -Les Servitudes d’Utilité Publiques 

S’ajoutent ou se substituent aux règles propres du PLU, les prescriptions prises au titre de législations spécifiques con-

cernant notamment les servitudes d’utilité publiques affectant l’utilisation et l’occupation des du sol et qui sont reportées 

sur le plan et la liste des servitudes annexés au présent PLU. 

3 -Les règlementations communales spécifiques 

S’ajoutent aux règles propres du PLU, les règles des lotissements dès lors qu’ils sont toujours en vigueur conformément 

au code de l’urbanisme. 

4 -Les périmètres de préemption urbain 

Le droit de préemption urbain est institué conformément à la délibération du conseil municipal. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=612EFCBE48B9A9E90F32C7CE646377CD.tpdila21v_2?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20170106&categorieLien=id#LEGIARTI000031717285
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832855&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832857&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=612EFCBE48B9A9E90F32C7CE646377CD.tpdila21v_2?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20170106&categorieLien=id#LEGIARTI000031717285
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5-Patrimoine archéologique 

La protection des sites et gisements archéologiques recensés sur la commune de Plédéliac relève des dispositions rela-

tives à la prise en compte du patrimoine archéologique dans les opérations d’urbanisme conformément au cobe du 

patrimoine, livre V, parties réglementaire et législative, notamment les titres II et III, au code de l’urbanisme et au code 

de l’environnement. 

Le code du patrimoine (articles R.523-1 à R.523-14) prévoit de la part des autorités compétentes pour instruire et délivrer 

les autorisations d’urbanisme, la saisine automatique du préfet de région pour certaines opérations d’urbanisme confor-

mément aux articles L.311-1 et R.315-1 du code de l’urbanisme : réalisation de ZAC affectant une superficie supérieure 

ou égale à 3 hectares, travaux soumis à déclaration préalable. 

En application dudit décret et de l’article L.122-1 du code de l’environnement, les aménagements et ouvrages dispensés 

d’autorisations d’urbanisme, soumis ou non à autorisation administrative et devant être précédés d’une étude d’impact, 

doivent aussi faire l’objet d’une saisine du préfet de région. 

Les autorités compétentes peuvent prendre l’initiative de la saisine en se fondant sur les éléments de localisation du 

patrimoine archéologique portés à leur connaissance pour autoriser les aménagements, ouvrages ou travaux, ou pour 

recevoir les déclarations préalables. 

Certains sites présentent un intérêt scientifique, culturel et patrimonial suffisamment important pour demander le main-

tien de leur préservation et leur conservation dans l’état actuel. Cela impose leur inscription en zone N pour une protec-

tion durable, en application de l’article R.123-9 du code de l’urbanisme. Celles-ci sont différenciées dans le tableau 

recensant les zones de protection demandées et dans le document graphique joint (jointe en pièce n°7F). 

Les dispositions législatives et réglementaires en matière de protection et de prise en compte du patrimoine ar-

chéologique sont les suivantes : 

1/ Code du Patrimoine, livre V, Archéologie, notamment ses titres II et III. 

Article R.523-1 du code du patrimoine : 

« Les opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur 

nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne 

peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de conservation et de sauvegarde 

par l'étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des opérations d'aménagement. » 

Article R.523-4 du code du patrimoine : « Entrent dans le champ de l'article R. 523-1 : 

1° Lorsqu'ils sont réalisés dans les zones prévues à l'article R. 523-6 et portent, le cas échéant, sur des emprises au sol 

supérieures à un seuil défini par l'arrêté de zonage, les travaux dont la réalisation est subordonnée : 
a) à un permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ; 

b) à un permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du même code ; 
c) à un permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du même code ; 

d) à une décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles R. 311-7 et suivants du 

même code ; 
2° La réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de l'urbanisme et 

affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; 

3° Les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de l'urbanisme, affectant une su-

perficie supérieure ou égale à 3 hectares ; 

4° Les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 523-5 ; 
5° Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une autre autorisation admi-

nistrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environne-

ment ; 
6° Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés d'autorisation d'urba-

nisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9.  

Entrent également dans le champ de l'article R. 523-1 les opérations mentionnées aux articles R. 523-7 et R. 523-8.» 
 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241113&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241134&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815657&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815664&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006817835&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815419&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819737&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241128&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241140&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R.523-8 du code du patrimoine (socle juridique commun avec l’article R.111-4 du code de l’urba-

nisme). 

« En dehors des cas prévus au 1° de l'article R. 523-4, les autorités compétentes pour autoriser les aménagements, ou-

vrages ou travaux mentionnés au même article, ou pour recevoir la déclaration mentionnée au dernier alinéa de l'article 

R. 523-7, peuvent décider de saisir le préfet de région en se fondant sur les éléments de localisation du patrimoine 

archéologique dont elles ont connaissance. » 

Article L.522-5 du code du patrimoine 

« Avec le concours des établissements publics ayant des activités de recherche archéologique et des collectivités terri-

toriales, l'Etat dresse et met à jour la carte archéologique nationale. Cette carte rassemble et ordonne pour l'ensemble du 

territoire national les données archéologiques disponibles. 

Dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique, l'Etat peut définir des zones où les projets d'aménagement 

affectant le sous-sol sont présumés faire l'objet de prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation.» 

Article L.522-4 du code du patrimoine 

« Hors des zones archéologiques définies en application de l'article L. 522-5, les personnes qui projettent de réaliser des 

aménagements, ouvrages ou travaux peuvent saisir l'Etat afin qu'il examine si leur projet est susceptible de donner lieu 

à des prescriptions de diagnostic archéologique. A défaut de réponse dans un délai de deux mois ou en cas de réponse 

négative, l'Etat est réputé renoncer, pendant une durée de cinq ans, à prescrire un diagnostic, sauf modification substan-

tielle du projet ou des connaissances archéologiques de l'Etat sur le territoire de la commune. 

Si l'Etat a fait connaître la nécessité d'un diagnostic, l'aménageur peut en demander la réalisation anticipée par l'établis-

sement public institué par l'article L. 523-1 ou un service territorial. Dans ce cas, il est redevable de la redevance prévue 

à l'article L. 524-2.. » 

Article L.531-14 du code du patrimoine 

« Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions, mosaïques, éléments 

de canalisation antique, vestiges d'habitation ou de sépulture anciennes, des inscriptions ou généralement des objets 

pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces 

vestiges ou objets et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration immédiate 

au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet. Celui-ci avise l'autorité administrative compétente 

en matière d'archéologie. 

Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un tiers, celui-ci doit faire la même déclaration. 

Le propriétaire de l'immeuble est responsable de la conservation provisoire des monuments, substructions ou vestiges 

de caractère immobilier découverts sur ses terrains. Le dépositaire des objets assume à leur égard la même responsabilité. 

L'autorité administrative peut faire visiter les lieux où les découvertes ont été faites ainsi que les locaux où les objets 

ont été déposés et prescrire toutes les mesures utiles pour leur conservation. » 

2/ Code de l’urbanisme 

Article R.111-4 du code de l’urbanisme 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, 

par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 

archéologiques. » 

3/ Code de l’environnement 

Article L.122-1 du code de l’environnement 

« Les ouvrages et aménagements dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à autorisation d’urbanisme, qui 

doivent être précédés d’une étude d’impact doivent faire l’objet d’une saisine du service régional de l’archéologie au 

titre du code du patrimoine, article R.523-4 alinéa 5. » 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845689&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845693&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845710&dateTexte=&categorieLien=cid
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4/ Code pénal 

Article 322-3-1, 2° du code pénal. 

« La destruction, la dégradation ou la détérioration est punie de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende 

lorsqu’elle porte sur une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain sur lequel se 

déroulent des opérations archéologiques ou un édifice affecté au culte. 

Les peines sont portées à 10 ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende lorsque l’infraction prévue au présent 

article est commise avec la circonstance prévue au 1° de l’article 311.3. 

Les peines d’amende mentionnées au présent article peuvent être élevées jusqu’à la moitié de la valeur du bien détruit, 

dégradé ou détérioré. » 

Le service administratif compétent relevant de la préfecture de région de Bretagne en matière d’ar-

chéologie est la Direction régionale des Affaires Culturelles de Bretagne, Service Régional de l’Archéo-

logie, Hôtel de Blossac, 6 rue du Chapitre, CS 24405, 35044 RENNES Cedex – Tel. : 02.99.84.59.00. 

Rappel : Les informations archéologiques fournies présentent l’état actuel des données issues de la carte archéolo-
gique nationale. Celle-ci est susceptible d’être mise à jour. 

7 -Adaptations mineures 

Les règles et servitudes définies par le présent règlement peuvent faire l'objet d’adaptations mineures rendues 

nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes (cas prévus 

à l’article L.152-3 du code de l’urbanisme) par décision motivée de l'autorité compétente. 

Ces règles et servitudes ne peuvent faire l'objet d’aucune dérogation à l’exception des cas visés aux paragraphes ci-

dessous. 

I.2.1.1 RECONS-

TRUCTION DE BA-

TIMENTS DE-

TRUITS OU EN-

DOMMAGES A LA 

SUITE D’UNE CA-

TASTROPHE NA-

TURELLE SURVE-

NUE DEPUIS 

MOINS D’UN AN 

Pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle survenue 

depuis moins d'un an, des dérogations à une ou plusieurs règles édictées par le présent règlement peuvent être accordées 

dans les conditions prévues à l’article L.152-4 du code de l’urbanisme. 

 

I.2.1.2 RESTAU-

RATION OU RE-

CONSTRUCTION 

D’IMMEUBLES 

PROTEGES AU 

TITRE DE LA LE-

GISLATION SUR 

LES MONUMENTS 

HISTORIQUES 

Pour permettre la restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur les monuments 

historiques, des dérogations à une ou plusieurs règles édictées par le présent règlement peuvent être accordées dans les 

conditions prévues à l’article L.152-4 du code de l’urbanisme. 

 

I.2.1.3 TRAVAUX 

NECESSAIRES A 

L’ACCESSIBILITE 
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DES PERSONNES 

HANDICAPEES 

Pour autoriser des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement ou à un bâtiment 

d'activité existant, des dérogations à une ou plusieurs règles édictées par le présent règlement peuvent être accordées 

dans les conditions prévues à l’article L.152-4 du code de l’urbanisme. 

 
I.2.1.4 TRAVAUX 

ET INSTALLA-

TIONS POUR 

L’ISOLATION PAR 

L’EXTERIEUR 

Pour autoriser dans les conditions prévues à l’article L.152-5 du code de l’urbanisme : 

1° La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ; 

2° La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ; 

3° La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des façades. 

L’article L.152-5 a été modifié par la loi patrimoine par la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 105 (relative à la liberté 

de la création, à l'architecture et au patrimoine) 

Ne sont pas concernés : 

- Les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques en application du titre II du livre VI du code du 

patrimoine, 

- Les immeubles protégés au titre des abords en application de l'article L. 621-30 du même code, 

- Les immeubles situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable mentionné à l'article L. 631-1 dudit code, 

- Les immeubles protégés en application de l'article L. 151-19 du présent code. 

8 -Reconstruction de bâtiments détruits ou démolis 

La reconstruction après destruction ou démolition, si elle n’est pas interdite par le règlement des zones et secteurs, et 

n’est pas liée à l’inondation, ne peut être réalisée que dans les conditions suivantes : reconstruction à l'identique de 

bâtiments régulièrement édifiés ayant été détruits ou démolis depuis moins de 10 ans, sans changement de destination, 

nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire (article L. 111-15 du code de l'urbanisme). 

9 -Permis de démolir 

Est soumise à déclaration préalable, la démolition de tout bâtiment implanté sur l’ensemble du territoire de la commune, 

conformément à la délibération du conseil municipal. 

10 -Edification des clôtures 

Est soumise à déclaration préalable, l'édification des clôtures sur l’ensemble du territoire de la commune, conformément 

à la délibération du conseil municipal. 

11 -Défrichements des terrains boisés non classés 

Sont soumis à la réglementation du défrichement les bois et forêts des particuliers et ceux des forêts des collectivités 

territoriales et autres personnes morales visées à l'article 2° du I de l'article L. 211-1 relevant du régime forestier. 

La réglementation sur le défrichement ne s'applique pas aux forêts domaniales de l'Etat. Le foncier forestier de l'Etat est 

régi par des règles propres à sa domanialité (Code Général de la Propriété des Personnes Publiques) et suivi par les 

services du ministère. 

D’après l’article L. 341-1 du code forestier, « est un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire 

l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination forestière. Est également un défrichement toute opération 

volontaire entraînant indirectement et à terme les mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise en application d'une 

servitude d'utilité publique. La destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas disparaître la destination 

forestière du terrain, qui reste soumis aux dispositions du présent titre. » 

L’article L. 341-3 du code forestier prévoit que « nul ne peut user du droit de défricher ses bois et forêts sans avoir 

préalablement obtenu une autorisation. » L’article L. 341-2 du code forestier énumère les opérations qui ne constituent 

pas un défrichement et l’article L. 342-1 du code forestier, les opérations exemptées d’une demande d’autorisation ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D8EA54214C16BF591E06FA59034A80C3.tpdila18v_1?cidTexte=JORFTEXT000032854341&idArticle=LEGIARTI000032855928&dateTexte=20170228&categorieLien=id#LEGIARTI000032855928
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211201&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont soumis à autorisation dans les cas 

prévus par le code forestier (4 hectares). L’article 311-12 du code forestier indique que le seuil limite pour la demande 

d’autorisation de défrichement est fixé par département. 

Dans les Côtes-d’Armor le seuil est fixé à 2,5 hectares. 

 

.2 CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES LIÉES À DES 
REPRESENTATIONS GRAPHIQUES SPÉCIFIQUES SUR LE PLAN DE 

ZONAGE 

1 - Espaces boisés classés 

Les espaces boisés classés au titre article L.113-1 du code de l’urbanisme et repérés aux documents graphiques doivent 

faire l’objet d’une préservation et d’une mise en valeur. Il s’agit de certains bois, forêts, parcs, arbres isolés, haie ou 

réseau de haie, plantation d’alignement à conserver, à protéger ou à créer. 

Conformément à l’article L.113-2 du code de l’urbanisme, le classement interdit tout changement d'affectation ou tout 

mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Il 

entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre 

III du code forestier. Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable (sauf dans les cas de dispense 

de cette demande d'autorisation prévu à l'article L.421-4 du code de l’urbanisme). 

En limite d’espaces boisés classés, tout projet de construction ou de lotissement devra être conçu de manière à ne pas 

compromettre les boisements. 

2 - Eléments du paysage identifiés et protégés en application de l’article l. 151-23 du code de l’urbanisme 

Les haies ou talus, alignement d’arbres identifiés sur les documents graphiques du règlement en vertu du L.151-23 du 

code de l’urbanisme doivent être conservés, sauf nécessité d’abattage pour des raisons sanitaires ou de sécurité ou pour 

la mise en œuvre d’une opération ayant un caractère d’intérêt général. 

Il importe que la composition générale, l’ordonnancement soient préservés dans le temps sans pour autant figer 

strictement ces éléments dans leur état actuel. Ainsi ces ensembles paysagers peuvent être ponctuellement remaniés, 

recomposés … à partir du moment où la qualité du cadre initial n’est pas altérée. 

Ne sont pas soumis à déclaration préalable les coupes et les élagages nécessaires à la sécurité et à la sûreté aux abords 

des ouvrages RTE (Réseau Public de Transports d’Electricité). 

3 - Bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination au titre de l’article L. 151-11 2° du 
code de l’urbanisme 

Le changement de destination des bâtiments identifiés dans le plan de zonage est autorisé dès lors que ce changement 

de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site, et avis conforme de la CDPENAF 

(Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers) en zone agricole et de la 

CDNPS (La commission départementale de la nature des sites et des paysages) en zone naturelle. 

4 - Zones humides 

Rappel de l’article 4 du règlement du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc qui s’applique sur le territoire d’Andel : 
 

« La destruction des zones humides effectives, c'est-à-dire telles que définies aux articles L211-1 et R211-108 du code 

de l’Environnement et dont la méthode d’identification est précisée par l’arrêté du 24 juin 2008 modifié, quelle que soit 

leur superficie, qu’elles soient soumises ou non à déclaration ou à autorisation en application des articles L.214-1 à 

L.214-6 du code de l’Environnement, est interdite sur l’ensemble du périmètre du SAGE sauf : 

- S’il est démontré l’existence d’enjeux liés à la sécurité des personnes, des habitations, des bâtiments d’activités et des 

infrastructures de transports existants, 

- Pour tout projet bénéficiant d’une Déclaration d’Utilité Publique ayant démontré l’absence d’alternative avérée, 
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- S’il est démontré l’impossibilité technico-économique d’implanter, en dehors de ces zones, les infrastructures 

publiques de captage pour la production d’eau potable et de traitement des eaux usées ainsi que les réseaux qui les 

accompagnent, 

- Pour l’aménagement de bâtiments d’exploitations agricoles dans la continuité des bâtiments existants et en l’absence 

d’alternative avérée, 

- Dans le cadre d’une déclaration d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du code de l’Environnement, 

- S’il est démontré l’impossibilité technico-économique d’aménager, en dehors de ces zones, un chemin d’accès 

permettant une gestion adaptée de ces zones humides, 

- S’il est démontré l’impossibilité technique d’extension, en dehors de ces zones, du périmètre d’activité d’une extraction 

minière d’un site d’exploitation existant à la date d’approbation du SAGE. 

Dans toutes les exceptions suivantes, des mesures compensatoires sont mises en place conformément à la disposition 

8B-2 du SAGE et suivant les modalités prévues à la disposition QM-10 du PADG, après avoir épuisé l’ensemble des 

scénarios permettant un évitement ou une limitation de la destruction des zones humides. 

Un diagnostic au cas par cas des projets soumis aux exceptions précédentes et de leur impact sur les zones humides est 

possible. Il est réalisé dans les conditions prévues à la disposition QM-6 du PADG. » 

Nota Bene : La CLE entend par destruction des zones humides leur imperméabilisation, leur exhaussement, leur 
remblaiement, leur drainage (tuyaux et fossés), leur affouillement, leur mise en eau, ainsi que la réfection d’un 
dispositif de drainage concernant une surface possédant avant réfection les caractéristiques répondant à la définition 
des zones humides en application de l’article L-211-1 et R211-108 du code de l’environnement. 

A contrario, le nettoyage des fossés drainants est toléré dans la mesure où il n’induit pas de surcreusement en-deçà 
de l’accumulation des matières dans le fossé. Un diagnostic au cas par cas des projets de réfection de drainage et de 
leur impact sur les zones humides est possible. Il est réalisé dans les conditions prévues par les conditions prévues par 
la disposition QM-6 du PADG. 

Rappel : L’inventaire des zones humides, aussi exhaustif soit-il, n’exclut pas la nécessité de respecter la loi sur l’eau 
en dehors des espaces protégés, notamment lorsque la nature du sol répond aux critères de l’arrêté du 1er octobre 

2009, modifiant l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en 
l’application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du code de l’environnement. 

5 – cours d’eau et surfaces en eau 

Les cours d’eau identifiés au document graphique du règlement font l’objet d’une protection spécifique au titre de 

l’article L151-23 du code de l’urbanisme pour des motifs d’ordre écologique, portant à la fois sur le cours d’eau et ses 

berges. 

Les constructions et aménagements conduisant à une artificialisation du sol devront respecter les zones humides 

d’expansion de crue repérées sur le document graphique du règlement et dans tous les cas observer un recul minimal de 

fixé par rapport aux cours d’eau et espaces en eau identifiés sur le document graphique. 

Cette règle ne s’applique pas pour : 

- les quais et aux berges maçonnées, ainsi que pour les constructions nouvelles séparées du cours d’eau ou de l’espace 

en eau par une route ou un espace déjà imperméabilisé. 

- les constructions et aménagement nécessitant la proximité de l’eau. 

- les aménagements et équipements d’intérêt collectif et services publics, notamment les nouvelles infrastructures 

routières et les aménagements de liaisons douces. 

6 - Périmètres soumis à Orientation d’Aménagement et de Programmation au titre de l’article l.151-6 
du code de l’urbanisme 

Les constructions et installations projetées au sein de ces secteurs doivent être compatibles avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation spécifique au secteur. 

7 - Zones de présomptions archéologiques 

Les zones archéologiques reportées sur le plan de zonage correspondent aux zones archéologiques définies par arrêté 

du préfet de région en application de l’article R. 523-6 du code du patrimoine. 
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Dans ces zones, les projets d’aménagement sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques préalablement à 

leur réalisation (articles L. 522-5 et R. 523-6 du code du patrimoine). 

8 - Ouvrages RTE – lignes électriques 

Les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux lignes de transports « HTB » faisant l’objet d’un 

report au niveau de la carte et apparaissant dans la liste des servitudes (pièce n°7B). Ils rentrent dans la catégorie des 

ouvrages spécifiques en tant qu’« ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux d’utilité publique et 

d’intérêt collectif », et en tant qu’ »ouvrages exceptionnels » (en particulier concernant les pylônes). 

Les ouvrages de transport d’électricité « HTB » sont admis sur l’ensemble du territoire, et RTE a la possibilité de les 

modifier et ou les surélever pour des exigences fonctionnelles et ou techniques. 

Rappels : Les services de RTE doivent être consultés pour toute demande de certificat d’urbanisme, d’autorisation de 
lotir ou de permis de construire dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe de l’ouvrage afin qu’ils 
puissent vérifier la compatibilité des projets de construction avec la présence de leur ouvrage. 

Les services de RTE doivent également être consultés pour toute demande d’autorisation d’urbanisme afin d’assurer 
la compatibilité des projets avec la présence de nos ouvrages au regard des prescriptions fixées par l’arrêté 
interministériel fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 

Toute personne qui envisage de réaliser une construction au voisinage des ouvrages RTE doit après consultation du 
guichet unique (www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr), se conformer aux procédures de déclaration de projet de 
travaux (DT) et de déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) fixés par les articles R.554-1 et suivant 
du code de l’environnement. 

Concernant les servitudes, les interdictions, les obligations d’informer RTE, …, liées à ces lignes, se reporter à l’annexe 
7B. 

.3 CHAPITRE 3 - DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS PREVUES PAR 
LE CODE DE L’URBANISME POUR L’APPLICATION DES ARTICLES 1 ET 2 

.4  ET DU CHANGEMENT DE DESTINATION 

Les différentes destinations et sous-destinations sont définies à l'article R. 151-27 et R. 151-28 du code de l’urbanisme, 

à savoir les 5 destinations et les 20 sous-destinations suivantes : 
 

La destination « exploitation agricole et forestière » comprenant les sous-destinations : exploitation agricole et exploi-

tation forestière ; 
 

La destination « habitation » comprenant les sous-destinations : logement, hébergement ; 
 

La destination « commerce et activités de service » comprenant les sous-destinations : artisanat et commerce de détail, 

restauration, commerce de gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et tou-

ristique, cinéma ; 
 

La destination « équipements d’intérêt collectif et services publics » comprenant les sous-destinations : locaux et 

bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des adminis-

trations publiques et assimilés, établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale, salles d’art et de spectacles, 

équipements sportifs, autres équipements recevant du public ; 
 

La destination « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » comprenant les sous-destinations : industrie, 

entrepôt, bureau, centre de congrès et d’exposition. 

D’après l’article R. 151-29, les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local 

principal. 

Ces destinations ainsi que les sous-destinations sont définies ci-après. 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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Tableau de synthèse : 

 

DESTINATIONS 

(R 151-27 DU CODE DE 

L’URBANISME) 

SOUS-DESTINATIONS 

(R 151-28 DU CODE DE L’URBANISME) 

Exploitation agricole et 

forestière 

Exploitation agricole 

Exploitation forestière 

Habitation 
Logement 

Hébergement 

Commerce et activités 

de services 

Artisanat et commerce de détail 

Restauration 

Commerce de gros 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle 

Hébergement hôtelier et touristique 

Cinéma 

Equipements d’inté-

rêt collectif et services 

publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

Etablissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 

Salles d’art et de spectacles 

Equipements sportifs 

Autres équipements recevant du public 

Autres activités des 

secteurs secondaires 

ou tertiaires 

Industrie 

Entrepôt 

Bureau 

Centre de congrès et d’exposition 

 
DEFINITIONS DES DESTINATIONS / SOUS-DESTINATIONS : 
EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIERE : cette destination prévue par le code de l’urbanisme comprend les 2 sous-
destinations exploitation agricole et exploitation forestière. 
 

o EXPLOITATION AGRICOLE : la sous destination recouvre les constructions destinées à l’exercice d’une activité agri-
cole ou pastorale. Elle recouvre notamment les constructions destinées au logement du matériel, des animaux 
et des récoltes. 

 

o EXPLOITATION FORESTIERE : la sous destination recouvre les constructions et entrepôts notamment de stockage 
du bois, des véhicules, et des machines permettant l’exploitation forestière. 

 

HABITATION : cette destination prévue par le code de l’urbanisme recouvre les 2 sous-destinations de logement et 
d’hébergement. 

 

o LOGEMENT : cette sous-destination recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire, ou 
occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « hébergement ». 
Cette sous-destination recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 
 

o HEBERGEMENT : cette sous destination recouvre les constructions destinées à l’hébergement dans des rési-
dences ou des foyers avec services. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons de retraite, les 
résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences autonomie. 
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COMMERCE ET ACTIVITES DE SERVICES : cette destination prévue parle code de l’urbanisation recouvre les 6 sous-
destinations d’artisanat et de commerce de détail, de restauration, de commerce de gros, d’activités de services où 
s'effectue l'accueil d'une clientèle, d’hébergement hôtelier et touristique, de cinéma. 
 

o ARTISANAT ET DE COMMERCE DE DETAIL : la sous destination recouvre les constructions commerciales destinées à 
la présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées prin-
cipalement à la vente de biens et de services. 
 

o RESTAURATION : la sous destination recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 
directe pour une clientèle commerciale. 
 

o COMMERCE DE GROS : la sous destination recouvre les constructions destinées à la présentation et la vente di-
recte pour une clientèle professionnelle. 
 

o ACTIVITES DE SERVICES OU S’EFFECTUE L’ACCUEIL D’UNE CLIENTELE : la sous destination recouvre les constructions des-
tinées l’accueil d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation de 
services et accessoirement la présentation de biens. 
 

o HEBERGEMENT HOTELIER ET TOURISTIQUE : la sous destination recouvre les constructions destinées à l’hébergement 
temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service commercial (gîte, gîte de groupe …). 
 

o CINEMA : la sous destination recouvre les constructions répondant à la définition d’établissement de spectacles 
cinématographiques mentionnée à l’article L.212-1 du code du cinéma et de l’image animée accueillant une 
clientèle commerciale. 

 

EQUIPEMENTS D’INTERET COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS : il s’agit des installations, des réseaux et des bâtiments qui per-
mettent d’assurer un service d’intérêt général destiné à répondre à un besoin réel collectif de la population. L’origine 
publique ou privée d’un équipement est sans incidence sur sa qualification d’intérêt général. 
 

On distingue deux types d’équipement collectif : 
o les équipements d’infrastructures (réseaux et aménagements au sol et au sous-sol, équipement de production 

d’énergie), 
o les bâtiments à usage collectif ou équipements de superstructures (bâtiments à usage scolaire, hospitalier, 

sanitaire, sociaux, culturel, sportif, administratif, etc.) 
 

Cette destination prévue dans le code de l’urbanisme comprend les 6 sous-destinations : locaux et bureaux accueillant 
du public des administrations publiques ou de leurs délégataires, locaux techniques et industriels des administrations 
publiques ou de leurs délégataires, établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale, salles d’art et de 
spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public. 
 

o LOCAUX ET BUREAUX ACCUEILLANT DU PUBLIC DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES OU ASSIMILES : la sous destination re-
couvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces constructions peuvent être 
fermées au public, ou ne prévoir qu’un accueil limité au public. Cette sous-destination comprend notamment 
les constructions de l’Etat, des collectivités territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des 
autres personnes morales investies d’une mission de service public. 
 

o LOCAUX TECHNIQUES ET INDUSTRIELS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES ET ASSIMILEES : la sous destination recouvre les 
constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-destination com-
prend notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les cons-
tructions industrielles concourant à la production d’énergie. 
 

o ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT, DE SANTE ET D’ACTION SOCIALE : la sous destination recouvre les équipements d’in-
térêts collectifs destinés à l’enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les équi-
pements d’intérêts collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux d’assis-
tance, d’orientation, et autres services similaires. 
 

o SALLE D’ART ET DE SPECTACLES : la sous destination recouvre les constructions destinées aux activités créatives, 
artistiques et de spectacle, les musées et autres activités culturelles d’intérêt collectif. 
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o EQUIPEMENTS SPORTIFS : la sous destination recouvre les équipements d’intérêts collectifs destinés à l’exercice 
d’une activité sportive. Cette sous-destination recouvre notamment les stades, les gymnases ainsi que les pis-
cines ouvertes au public. 
 

o AUTRES EQUIPEMENTS RECEVANT DU PUBLIC : la sous destination recouvre les équipements collectifs destinés à ac-
cueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au 
sein de la destination « Equipements d’intérêt collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre 
notamment les lieux de cultes, les salles polyvalentes, les aires d’accueil des gens du voyage. 

 

AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE : cette destination prévue par le code de l’urbanisme comprend 
les sous-destinations suivantes : industrie, entrepôt, bureau, centre de congrès et d’exposition. 
 

o BUREAU : cette sous destination recouvre les constructions destinées aux activités de direction, et de gestion 
des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 

 

o ENTREPOT : cette sous destination recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. 
 

o INDUSTRIE : cette sous destination recouvre les constructions destinées à l’activité extractive et manufacturière 
du secteur primaire, les constructions destinées à l’activité industrielle du secteur secondaire ainsi que les 
constructions artisanales du secteur de la construction ou de l’industrie. Cette sous-destination recouvre no-
tamment les activités de production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances. 

 

o CENTRE DE CONGRES ET D’EXPOSITION : cette sous destination recouvre les constructions destinées à l’évènemen-
tiel polyvalent, l’organisation de salons et forums à titre payant. 

.5  
 

.6 CHAPITRE 4 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX AFFOUILLEMENTS ET 
EXHAUSSEMENTS 

Sous réserve des dispositions spécifiques prévues dans certaines zones, les affouillements et exhaussements du sol sont 

autorisés dans chaque zone à condition d’être liés et nécessaires : 

- à la réalisation des constructions autorisées dans la zone, 

- s’ils sont liés à la réalisation des routes et aménagements routiers annexes (et sous réserve qu'ils soient compatibles 

avec la sauvegarde de l'environnement), 

- dans le cas de fouilles archéologiques ou de restauration du milieu naturel, 

- s’ils sont liés à la création d’ouvrages à haute et très haute tension de 63 kV à 400 kV du réseau RTE (Réseau Public 

de Transports d’Electricité). 

 

.7 CHAPITRE 5 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION DE 
PLUSIEURS BATIMENTS SUR UN OU DES TERRAIN(S) DEVANT FAIRE 

L’OBJET D’UNE DIVISION 

Le PLU autorise l’application de l’article R 151-21 du code de l’urbanisme. 

 
 

 


